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Pourquoi ce séminaire ?
Ce séminaire se situe dans 

la continuité d’un travail 
engagé depuis 2007 entre 

Erasme école d’éducateurs, 
et L’IFSI Marchant à Toulouse. 

Nous étions de part et d’autre 
affectés par les clivages du sanitai-
re et du social, particulièrement 
en formation. Cette question s’est 
rapidement focalisée sur le besoin 
de temps. Combien de temps 
faut-il pour qu’une personne se 
forme, se soigne ou se rééduque, 
et par quels process ou quelles ar-
chitectures ? Les professionnels se 
retrouvent ainsi spécialisés avant 
même d’avoir appris un métier ! 
De là nous semblaient découler 
des formes indicibles de souffran-
ces réparties entre professionnels 
et usagers.

Pour organiser ce séminaire sur 
une année, nous étions convain-
cus que l’on ne pouvait pas rester 
cloisonné dans nos institutions 
professionnelles. En même temps 
il apparaissait important de ne 
plus rester sur des approches sec-
torielles, disciplinaires : aller de la 
société professionnelle à la société 
civile ; croiser les regards et les 
connaissances.

Nous avons ainsi pu dégager 
quatre niveaux d’objectifs : 
mettre des mots communs sur les 
souffrances ; relier les différentes 
natures de résistances ; mettre 
les connaissances en actions ; 
interagir sur le partage des 
politiques publiques.

n Quelques retours sur les effets 
de ce séminaire
La souffrance psychosociale est 
quasiment toujours une question 
hors sujet et tout particulière-
ment à propos de précarité où il 
y a un fort risque de syndrome 
d’auto exclusion. Cette dyna-
mique qui peut amener le sujet 
à se couper de lui-même, à ne 
plus rien ressentir, et donc à ne 
plus être sujet. Si l’intérêt réside 
à tenter de récupérer la « crème » 
des précaires, celle qui est proche 
de la surface et de la lumière, les 
autres, ceux qui sont au fond du 
trou restent souvent hors sujet. 
La souffrance psychosociale est 
toujours une situation à risque de 
non sens. 
Le sens de la vie, de non vie, est 
ici en permanence questionné. 
L’humain en soi est parfois in-
humain. Souvent, la question 
du sens d’un travail vient répon-
dre à une question de non sens. 
Mais plus encore, quelle place 
prend un discours économique 
qui s’adresse aux exclus de la vie 
sociale, à des sujets hors cadre ? 
Enfin, la souffrance psychosociale 
est toujours une lutte pour la 
dignité. Il ne peut être question 
d’autre chose que de réintrodui-
re le sujet dans sa dignité. Com-
ment permettre à des collectifs de 
professionnels de s’engager dans 
des rencontres singulières et de 
savoir écouter, et surtout enten-
dre ce que dit, ou ne dit pas, cet 
autre là. Engluée dans cette souf-
france, cette personne qui ne dit 
rien a cependant besoin d’être 
entendue.
Toute rencontre doit alors ten-
dre à restaurer cet autre là, hors 
sujet, sans dignité et dans une 
position de non sens, dans notre 
humanité. 

n Mettre en mots la souffrance ? 
Avec les étudiants en présen-
ce dans les ateliers, parler de la 
souffrance des usagers, c’est 
d’abord évoquer et partager une 
expérience professionnelle ou mi-
litante bénévole, en s’attachant 
à définir la relation mise en œu-
vre dans le cadre de l’activité 
quotidienne. Le discours sur la 
souffrance est sous-tendu par des 
représentations sociales. Elles en-
gagent différentes manières de 

concevoir l’aide (de la distancia-
tion technique, ou de l’empathie, 
de la proximité de pair à pair), 
qui conduira à des débats autour 
de la question du sens de l’action 
et de ses principes, et de ce que  
« doit » être la bonne pratique. 
Elle est donc construction à in-
terroger et condition d’un travail 
réflexif sur les pratiques.

Mais cette mise en mots est 
aussi interpellation sur les 
conditions organisationnelles et 
institutionnelles. La relation d’aide 
professionnelle s’y déploie, marquée 
par la prégnance d’une rationalité 
gestionnaire qui transforme les 
conditions objectives de l’activité 
des intervenants sociaux. On 
en évoquera les conséquences 
multiples, débouchant sur des 
difficultés à bien faire son travail, 
une perte de sens de son action. 
C’est donc aussi le système 
qui est interrogé qui engage la 
capacité professionnelle et celle 
de l’organisation à répondre à 
la souffrance à la fois d’ordre 
psychique et sociale des publics 
pris en charge.

n Le chemin qu’a tracé ce sémi-
naire à partir des notions de pré-
carité et de souffrances psychiques 
et/ou sociales est passé par diffé-
rents carrefours et repères dans la 
réflexion du groupe : la souffrance 
au travail et la nécessité d’y résister.
La mise en œuvre silencieuse et 
constante de la mécanique idéo-
logique « ultime » du discours ges-
tionnaire et de la généralisation 
de l’évaluation, tend à disqualifier 
les personnes dans leur rapport au 
groupe social. Conséquemment, 
toute perspective d’une stabilité 
fondée sur la confiance dans son 
avenir professionnel et personnel 
passe pour ringarde voire illégiti-
me. Seules les situations de crises, 
érigées en moteur de la dynami-
que sociale, et l’acceptation de la 
précarité comme élément de la 
condition humaine dans notre 
rapport au temps, sont créatrices 
et innovantes.
Les techniques managériales avec 
l’évaluation, clivent le rapport 
précarisé du sujet à lui-même 
quant à la question de sa valeur 
économique et sociale. Travail 
de sape qui érode le sujet, et le 
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Séminaire souffrances psychiques et souffrances sociales 
(suite de la page 25)

Trajectoire d’une porteuse de la clinique 
psychosociale

D’un long et passionnant 
entretien, nous avons élagué 

toute la partie concernant 
l’évolution de l’hôpital vers la 

psychiatrie sociale et le rôle 
des assistants sociaux  

dans cette évolution.  
Nous avons conservé ce qui 
concerne spécifiquement la 

clinique psychosociale et les 
formations croisées

J’ai terminé ma carrière comme 
cadre supérieur socio-éducatif à 
l’Établissement Public de Santé 
Mentale d’Armentières (Nord), 
EPSM Lille métropole.
J’ai une formation d’assistante  
sociale et j’ai travaillé en psychia-
trie de 1972 à 2010. 
Je suis en retraite depuis 2010.
Faut-il aller au delà du travail 
d’assistant social classique pour 
être dans la clinique psychoso-
ciale, y rajouter de l’engagement, 
une motivation en plus ?
On m’a proposé de monter une 
grosse opération sur le Nord-Pas-
de-Calais avec les 60 secteurs de 
psychiatrie adulte et toutes les 
structures sociales (CHRS, cen-
tres sociaux, etc..) ayant à faire 
avec la précarité. On est venu me 
chercher pour monter ces réseaux 
avec l’idée de faire travailler en-
semble la psychiatrie et le secteur 
social. Ces réseaux ont été mis 
en place autant pour les problè-
mes des professionnels que pour 
permettre aux gens d’être mieux 
accompagnés et mieux aidés. 

Cette idée me correspondait 
bien, mais au début j’avais du 
mal à appréhender cet énorme 
chantier. J’ai présenté le projet 
aux chefs de service des 60 sec-
teurs de psychiatrie et leur ai 
expliqué qu’on allait faire une 
formation-action croisée sanitaire 
et sociale et qu’il faudrait qu’ils 
détachent deux ou trois infir-
miers de leur secteur ; une édu-
catrice faisait la même démarche 
que moi en ce qui concerne les 
CHRS. On expliquait que cet-
te formation-action avait pour 
but que les gens se rencontrent, 
se connaissent sur un territoire 
donné ; on a divisé l’ensemble  
en 16 secteurs en groupes de  
20 personnes, l’objectif final étant 
qu’après la formation qui durait 
une année complète et des stages 
croisés, les gens ne s’arrêtent pas 
et continuent à se voir pour créer 
des réseaux de précarité/santé 
mentale, en accord avec leurs ins-
titutions dont ils deviendraient 
les garants. 
Ces réseaux une fois constitués 
avaient pour objectif d’organiser 
l’articulation. On a assuré les 
contacts avec tous ces gens, on 
les a décidés, ce qui n’a pas été 
toujours facile, malgré la gratuité 
de la formation. Il a fallu ensuite 
monter les formations (350 per-
sonnes à mettre en stages croisés), 
faire des conventions, etc… 
En fin de formation, les for-
més devaient être capables de 
s’organiser eux-mêmes en réseau. 

Nous sommes restés un an après 
avoir revu notre Comité de Pilo-
tage pour organiser les réseaux, 
trouver une personne dans 
chaque groupe du sanitaire et 
du social, qui serait capable de 
prendre le pilotage du réseau afin 
que nous puissions nous retirer  
ensuite ; en fait on ne s’est jamais 
retiré à cause du turn-over. On 
a demandé une secrétaire, nous 
sommes restés pour maintenir 
le bon déroulement des réseaux 
et j’ai été détachée à mi-temps 
pour les réseaux avec un poste 
de coordinatrice régionale des ré-
seaux précarité/santé mentale, et 
ma collègue du social aussi. On 
organisait des colloques pour que 
les réseaux se rencontrent, pour se 
rendre compte qu’ils avaient des 
problématiques communes, créer 
et échanger des nouveaux outils. 

J’ai eu du mal à transmettre car 
j’avais peur que mes réseaux de 
précarité et de santé mentale « se 
cassent la figure » ; il n’y a pas seule-
ment les choses qu’on peut trans-
mettre, il y a aussi les choses qu’on 
fait avec sa propre personne, avec 
les liens qu’on a tissés qui sont les 
nôtres ; il n’est pas évident que 
ceux qui prennent la suite entre-
tiennent les mêmes relations que 
j’avais, mais on ne peut pas tout 
donner car il y a des choses que 
l’on tisse soit même. Il faut aussi 
que l’autre ait envie de recevoir.
Il faut aussi faire confiance. n
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conduit à avoir peur de l’avenir 
comme possible catastrophe, et 
l’entraine au moins vers une fui-
te dans un « hédonisme de désen-
chantement » (Jean Furtos).
Il faut retrouver le courage de 
sortir des majorités silencieuses, 
de faire du collectif par agrégats 
successifs, le courage de mettre 
en œuvre une éthique du collectif 
(common decency) qui élargisse le 
champ de la parole aux citoyens. 
N’est ce pas là, la possibilité 
d’une résistance créatrice comme 
force de proposition vigilante 

à la question du sens des 
rapports sociaux ? Reste à voir 
comment les acteurs en charge 
de la représentation politique 
s’emparent de ces questions ?
Postface…
Comme souvent dans ces rencon-
tres les bilans sont partagés entre 
frustration et intérêt. On y ap-
prend beaucoup, on s’y retrouve 
bien, on en sort enrichi mais après ?
L’accent aura été mis sur le parta-
ge et la co-construction des con-
naissances et de l’action. Mais 
nous n’avons pas pu une fois 

encore y associer pleinement les 
décideurs politiques et institu-
tionnels. De nombreux éclairages 
sur les pratiques ont été décou-
verts, tout en constatant l’absence 
des usagers les plus directement 
concernées. Les étudiants disent 
ne pas perdre leur place dans ces 
rencontres pluridisciplinaires.
La phrase de conclusion, je la re-
prendrai d’un participant com-
pagnon Emmaüs, qui déclarait 
tout de go aux divers profession-
nels : « Je vous plains ; nous avons 
plus de possibilités que vous »… n

Monique Lips, 
Ancien Cadre supérieure 
socio-éducatif, EPSM 
Lille Métropole
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